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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 
 
 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2022/170 
portant prorogation avec modification d’aménagement  

de la forêt communale de BLÂMONT 
subissant les effets de la crise sanitaire sècheresse 

pour la période 2022 - 2026 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, 
D212-2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, en 
date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 02/04/2007 réglant l’aménagement de la forêt communale de 
Blâmont pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Blâmont en date du 29/06/2021 
déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Lunéville le 30/06/2021, donnant son 
accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 
 
 
ARTICLE 1er : la crise sanitaire sècheresse actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 
régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permettent pas d’établir actuellement un état 
des lieux consolidé afin de réviser durablement l’aménagement du présent arrêté et arrivant 
prochainement à échéance. Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, cet aménagement est 
prorogé pour une durée de 5 ans, et la gestion de cette forêt est adaptée selon les règles définies 
aux articles suivants. 
 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de la forêt communale de Blâmont sont 
maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de régénération et 
celui des parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à 
une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement en cours est 
une essence fortement affectée par la crise sanitaire sècheresse à savoir : 
- hêtre ; 
- feuillus divers. 
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Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de l’aménagement ou 
par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne peut pas être maintenue du 
fait des dépérissements liés à la crise sanitaire sècheresse, elle pourra être remplacée : 
- Prioritairement par des essences citées comme essences-objectif principales ou secondaires par 

le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle dont relève l’unité de gestion 
concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des connaissances sur la sensibilité 
de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle 
dont relève l’unité de gestion concernée, dans le cadre de la gestion courante. Ces essences 
sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant les matériels 
forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques forestières sur le territoire 
d’application du Schéma Régional d’Aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une expérimentation 
suivie dans le temps : 
o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de recherche 

forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le choix d’essences 
durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de recherche 
forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 
La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de renouvellement 
définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au niveau national. 
 
 
ARTICLE 3 : Dès à présent et jusqu’à la fin de la durée de prolongation de 5 ans :  
La structuration actuelle de la forêt communale de Blâmont en séries et en groupes de gestion est 
maintenue ; 
Les coupes initialement prévues par l’aménagement au sein des groupes de régénération, mais 
encore non réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 
- L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée des 

semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable ;  
- L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion globale des 

peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements de la forêt ; 
- L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par 
le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à la forêt après accord du 
propriétaire ; 

- La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-objectif 
lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le cadre d’un pilotage 
par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à la forêt 
après accord du propriétaire ; 

 
Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse seront 
poursuivies selon les durées de rotation actées pour chaque groupe ; cependant, ces durées de 
rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits accidentels liés à la crise sanitaire 
sècheresse, selon les modalités suivantes : 
- Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte progressive 

des bois dépérissants à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la périodicité sera 
modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 02/07/2004 relatif à la 
définition des coupes réglées, après accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes 
dans sa forêt ;  

- Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 
raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissants ou montrant 
des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur commerciale, après accord 
du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ; 

- Dans les zones où la récolte des bois dépérissants aura conduit à une mise en régénération de 
fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, les travaux nécessaires 
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à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation d’une nouvelle essence-objectif 
seront mis en œuvre en tant que de besoin, en application des guides de sylviculture adaptés à 
l’essence objectif choisie. Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme 
essence objectif, la capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle 
essence-objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur 
d’agence de l’Office national des forêts et applicable à la forêt, après accord du propriétaire, 
lequel arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en œuvre dans sa forêt. 

 
L'Office national des forêts informera régulièrement le propriétaire de l'état de l’équilibre sylvo-
cynégétique dans sa forêt, de façon à leur permettre de mettre en œuvre toutes les mesures 
nécessaires au rétablissement rapide ou au maintien de cet équilibre, en s'assurant en particulier 
que le niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté à l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du gibier étant 
de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en empêchant l’installation des 
essences objectifs résistantes à la crise sanitaire sècheresse et aux changements climatiques en 
cours. 
 
ARTICLE 4 : L’aménagement prorogé par le présent arrêté, dont la révision devrait intervenir au-
delà d’un délai de 5 ans après la signature du présent arrêté, devra faire l’objet d’un bilan 
d’application au terme de ce délai de 5 ans.  
 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le directeur 
territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 
 

Fait à Metz, le 06 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/198 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de CHANTRAINE incluse dans les périmètres des schémas 
régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

subissant les effets de la crise climatique 
pour la période 2023 – 2027 (5 ans) 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-
16, et R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 14/12/2007 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Chantraine pour la période 2004 - 2018 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Chantraine en date du 
08/12/2022 déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 09/12/2022, donnant son 
accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La crise climatique actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 
régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état des lieux 
consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt 
communale de Chantraine (Vosges). Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, la 
gestion de cette forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 5 

ans selon les règles définies aux articles suivants. 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 14/12/2007 
pour la période 2004 - 2018, sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des 
essences-objectif du groupe de régénération et celui des parcelles des autres groupes de 
gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, 
lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement échu est une essence fortement 
affectée par la crise climatique, à savoir : 
- le hêtre, 
- l’épicéa, 
- le sapin pectiné. 
 
Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 
l’aménagement échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue 
ne peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la crise climatique, elle pourra 
être remplacée : 
- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève 
l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 
connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité 
stationnelle dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces 
essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant 
les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques 
forestières sur le territoire d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 
expérimentation suivie dans le temps : 
o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 
choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 
recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  
 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 
renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 
niveau national. 

 
ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  
-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 
- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 
o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  
o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des 
peuplements de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 
l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 
assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt 
après accord de du propriétaire ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 
cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 
forêts, applicable à la forêt après accord du propriétaire. 
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- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 
seront poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque 
groupe ; cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact 
des produits accidentels liés à la crise climatique, selon les modalités suivantes : 
o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 
périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 
02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 
raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 
montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 
commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en 
régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. 
Cependant, les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à 
la plantation d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de 
besoin, en application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. 
Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence-objectif, la 
capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur 
d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord du 
propriétaire, lequel arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en œuvre dans 
sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté dans le document 
d’aménagement transitoire annexé. 

- L'Office national des forêts informera régulièrement de l'état de l’équilibre sylvo-
cynégétique dans sa forêt, de façon à lui permettre de mettre en œuvre toutes les 
mesures nécessaires au maintien ou rétablissement de cet équilibre, en s'assurant en 
particulier que le niveau des demandes de plans de chasse est adapté à l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du 
gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en 
empêchant l’installation des essences objectifs résistantes aux changements climatiques 
en cours. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 

Fait à Metz, le 15 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023-2027. 
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2023 I1 5.01 CCHHI3 5.01 IBO
2023 I2 5.13 CFHEI2 5.13 IBO
2023 A3 3.79 FHETPX 3.79 AI
2023 A3 0.62 FFHEPX 0.62 AI
2023 A3 4.11 FFHEPX 4.11 AI
2024 I1 10.13 CHEFI3 10.13 IBO
2024 I1 9.36 CFHEI1 9.36 IBO
2024 I2 6.24 CHEFI2 6.24 IBO
2024 I2 3.86 CHEFI2 3.86 IBO
2024 I1 3.26 CFHEI3 3.26 IBO
2024 I1 3.76 CFHEI2 3.76 IBO
2024 I1 4.25 CFHEI3 4.25 IBO
2025 A3 3.04 FFHEP3 3.04 E1
2025 A3 0.68 FFHEP3 0.68 E1
2025 A3 0.94 FFHEPX 0.94 AI
2025 I2 8.65 CFHEI2 8.65 IBO
2025 I2 9.04 CFHEI2 9.04 IBO
2026 I2 7.40 CFHEI2 7.40 IBO
2026 I2 9.06 CFHEI2 9.06 IBO
2026 I2 8.04 CFHEI1 8.04 IBO
2026 I2 5.55 CFHEI2 5.55 IBO
2026 I2 3.11 CFHEI2 3.11 IBO
2026 I2 0.21 CFHEI2 0.21 IBO
2026 A2 3.24 FFHEPX 3.24 AI
2027 I1 9.06 CCHFI2 9.06 IBO
2027 A3 0.37 FFHEPX 0.37 AI
2027 A3 0.64 FFHEPX 0.64 AI
2027 A3 1.18 FHETPX 1.18 AI
2027 A3 1.23 FHETPX 1.23 AI
2027 A3 3.90 FHETPX 3.90 AI
2027 A3 2.29 FHETPX 2.29 AI
2027 A3 0.39 FHETPX 0.39 AI
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R 1.88 CFHEG3 1.88 RS
R 2.00 CFHEG3 2.00 RS
R 2.82 CFHEG3 2.82 RS
R 3.48 CHEFG3 3.48 RS
R 4.91 CFHEG3 4.91 RS
R 1.18 CFHEG3 1.18 RS

R 3.90
CFHEG

X
3.90 RS

R 5.06 CFHEG3 5.06 RS

 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 6 janvier 2023



 
 

 

 
 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

  

 

 

 
- 
- 
- 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 6 janvier 2023



 

 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 6 janvier 2023



 
 

 

 
 

 

 
 
 

    

 
 

 
 

 
 

 

 

 

  

 

 

  

 :   

 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 6 janvier 2023



 

   
-  

  
 

- 

 
- 

 
- 

 
o 

 
o 

  

 

 
o 

 
o 

 
o 

o 

.

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 6 janvier 2023



 
  

 
o 

o 

 
o 

 

 
 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023-2027. 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 6 janvier 2023



 

2023 2 a3 A3 4.03 FCHFP2 4.03 AI
2023 30 a3 A3 7.73 FHEFP2 7.73 E1
2023 33 a2 A2 5.05 CFCHI3 5.05 ACO
2023 34 a1 A1 4.95 CFCHI2 4.95 ACO
2023 35 a1 A1 5.17 CCHFM2 5.17 ACO
2023 36 a1 A1 5.01 CCHFM2 5.01 ACO
2023 39 a1 A1 5.34 CCHFI3 5.34 ACO
2023 40 a2 A2 5.27 CCHFM3 5.27 ACO
2024 3 a2 A2 8.62 CCHFM3 8.62 ACO
2024 6 a1 A1 8.58 CCHFI1 8.58 ACO
2024 17 a3 A3 3.83 FCHFP2 3.83 AI
2024 19 a2 A2 7.41 CCHFM1 7.41 ACO
2024 20 a1 A1 7.07 CCHFI1 7.07 ACO
2024 21 a1 A1 8.64 CCHFM3 8.64 ACO
2024 23 a1 A1 7.52 CCHFM3 7.52 ACO
2024 24 a1 A1 7.71 CCHXM3 7.71 ACO
2025 41 a2 A2 5.21 CCHXM3 5.21 ACO
2025 42 a2 A2 5.22 CCHFM3 5.22 ACO
2025 43 a2 A2 5.13 CCHFM3 5.13 ACO
2025 44 a2 A2 5.17 CCHFI3 5.17 ACO
2025 45 a2 A2 5.18 CCHFI3 5.18 ACO
2026 11 a2 A2 7.51 CCHFM3 7.51 ACO
2026 12 a2 A2 7.32 CCHFM2 7.32 ACO
2026 13 a2 A2 7.71 CCHFM3 7.71 ACO
2026 14 a2 A2 7.04 CCHFM3 7.04 ACO
2026 18 a2 A2 7.57 CCHFM3 7.57 ACO
2027 5 a1 A1 7.76 CCHFM1 7.76 ACO
2027 8 a1 A1 6.44 CCHFM1 6.44 ACO
2027 9 a2 A2 7.21 CCHFM3 7.21 ACO
2027 10 a1 A1 7.70 CCHFM2 7.70 ACO
2027 31 a2 A2 4.77 CCHFM3 4.77 ACO
2027 32 a2 A2 5.09 CFCHI1 5.09 ACO
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/194 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de DOMMARTIN-SOUS-AMANCE 
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 28/11/2008 réglant l’aménagement de la forêt 
Communale de Dommartin-sous-Amance pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Dommartin-sous-Amance en 
date du 08/12/2022 déposée à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Nancy le 
13/12/2022, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 
arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 
durablement, l’aménagement de la forêt Communale de Dommartin-sous-Amance 
(Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 6 ,53ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 
années (2023 – 2027). 
 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 
modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 
passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 
groupes de l’aménagement. 
 
Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 
- tout changement de traitement, 
- tout changement d’essence objectif. 
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ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 15 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 

                                                                     
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/195 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de ESSEY-ET-MAIZERAIS 
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 17/03/2008 réglant l’aménagement de la forêt 
Communale de Essey-et-Maizerais pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Essey-et-Maizerais en date du 
22/11/2022 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 24/11/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 
arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 
durablement, l’aménagement de la forêt Communale de Essey-et-Maizerais (Meurthe-et-
Moselle), d’une contenance de 148 ,41 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 
– 2027). 
 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 
modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 
passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 
groupes de l’aménagement. 
 
Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 
- tout changement de traitement, 
- tout changement d’essence objectif. 
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ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 15 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                         
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2022 - 2026 
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Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2022 - 2026 

Années de 
passage 
en coupe 

Unité de 
gestion Groupe  

de gestion 

Surface 
totale 

UG (ha) 

Surface à 
parcourir 

(ha) 

Type 
peuplement 

territorial 

Rotation 
des 

coupes 
(années) 

Type 
de   

coupe 
Remarque 

Plle UG 

2022 3  AMERP 2,16 2,16 FEPCP3 - E1 Éclaircie résineuse un peu 
plus forte dans les 10 m 
autour du ruisseau. 

2022 4  AMERP 2,24 2,24 FEPCP3 - E1 

2022 5  AMERP 2,27 2,27 FEPCP3 - E1 

2022 27 1 ATT 2,31 2,31 FEPCP3 - RA Ces 2 lignes 
correspondent à la 
version conditionnelle de 
l’aménagement 

2022 29 1 RECR 1,09 1,09 FEPCM2 

 
- 

RA 

Totaux année 10,07 10,07     

2026 24 1 AMERM 5,98 5,98 FEPCM2 6 E4  

2026 25 1 AMERM 1,80 1,80 FEPCM2 6 E4  

2026 29 2 AMERM 1,39 1,39 FEPCM2 6 E4  

2026 30 1 AMERM 0,55 0,55 FEPCM2 6 E4  

Totaux année 9,72 9,72     
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/191 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de JOUDREVILLE incluse dans les périmètres des schémas 
régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

subissant les effets de la crise sanitaire Epicéa 
pour la période  2023  –  2027  (5 ans) 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-
16, et R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 04/12/2007 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Joudreville pour la période 2008 - 2022 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Joudreville en date du 
08/12/2022 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 09/12/2022, 
donnant son accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La C crise sanitaire épicéa D actuellement en évolution sur le périmètre des 
Schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état 
des lieux consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt 
communale de Joudreville (Meurthe-et-Moselle). Dans l’attente d’une stabilisation de la 
situation, la gestion de cette forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une 
durée de 5 ans selon les règles définies aux articles suivants. 
 
 
 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 09/09/2008 

pour la période 2008-2022, sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des 
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essences-objectif du groupe de régénération et celui des parcelles des autres groupes de 
gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, 
lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement échu est une essence fortement 
affectée par la C crise sanitaire épicéa D à savoir : 

- L’ épicéa. 
 
Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 
l’aménagement échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue 
ne peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à LA C crise sanitaire épicéa D, 
elle pourra être remplacée : 
- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève 
l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 
connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité 
stationnelle dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces 
essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant 
les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques 
forestières sur le territoire d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 
expérimentation suivie dans le temps : 
o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 
choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 
recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  
 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 
renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 
niveau national. 

 
ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  
-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 
- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 
o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  
o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des 
peuplements de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 
l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 
assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt 
après accord de la commune de Joudreville ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 
cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 
forêts, applicable à la forêt après accord de la commune de Joudreville. 

- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 
seront poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque 
groupe ; cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact 
des produits accidentels liés à la C crise sanitaire épicéa D  selon les modalités suivantes : 
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o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 
progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 
périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 
02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 
raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 
montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 
commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en 
régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. 
Cependant, les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à 
la plantation d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de 
besoin, en application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. 
Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence-objectif, la 
capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur 
d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord de la 
commune de Joudreville laquelle arrêtera le programme annuel des travaux à mettre 
en œuvre dans sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté en annexe 1 ; 

- L'Office national des forêts informera régulièrement la commune de Joudreville de l'état 
de l’équilibre sylvo-cynégétique dans sa forêt, de façon à lui permettre de mettre en 
œuvre toutes les mesures nécessaires au maintien ou rétablissement de cet équilibre, en 
s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse est adapté à 
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, 
la pression du gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des 
peuplements en empêchant l’installation des essences objectifs résistantes à la C crise 
sanitaire épicéa D et aux changements climatiques en cours. 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 

Fait à Metz, le 14 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
 

 
 
 
Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023-2027. 
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Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023-2027. 

 

 

Année de 
passage en 

coupe 

Unité de 
gestion Groupe 

de 
gestion  

Surface 
totale UG 

Type de 
peuplement 

territorial 

Rotation 
des 

coupes 

Surface à 
parcourir 

Type de 
coupe 

Remarque 

Plle 
U
G 

2023 12 a2 A2 1.62 FCHFP2 8 1.62 AI  

2023 13 a2 A2 2.01 FCHFP2 8 2.01 AI  

2023 14 a2 A2 1.91 FCHFP1 8 1.91 AI  

2024 16 a2 A2 1.22 CCHFM1 8 1.22 ACI  

2024 18 a2 A2 1.25 FCHFP3 8 1.25 AI  

2024 19 a2 A2 1.15 FCHFP3 8 1.15 AI  

2024 20 a2 A2 2.17 CCHFM3 8 2.17 ACI  

2024 21 a1 A1 1.90 CCHFM3 8 1.90 ACI  

2024 22 a1 A1 2.25 CCHFM2 8 2.25 ACI  

2024 24 a2 A2 2.06 CCHFM3 8 2.06 ACI  

2025 8 a2 A2 1.66 FCHFP2 8 1.66 AI  

2025 9 a2 A2 1.55 FCHFP2 8 1.55 AI  

2026 10 a2 A2 1.82 FCHFP2 8 1.82 AI  

2026 11 a2 A2 1.57 FCHFP2 8 1.57 AI  

2027 4 a2 A2 1.72 FCHFP2 8 1.72 AI  

2027 5 a2 A2 1.84 FCHFP2 8 1.84 AI  

2027 6 a2 A2 1.62 FCHFP2 8 1.62 AI  

2027 7 a2 A2 1.69 FCHFP2 8 1.69 AI  

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/199 
portant prorogation avec modification d’aménagement  

de la forêt communale de LA BAFFE 
subissant les effets du dérèglement climatique 

pour la période 2023 - 2027  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, 
D212-2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29/02/2008 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de La Baffe pour la période 2008 - 2022 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de La Baffe en date du 01/12/2022 
déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 05/12/2022, donnant son accord au 
projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La crise climatique actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 
régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permettent pas d’établir actuellement 
un état des lieux consolidé afin de réviser durablement l’aménagement du présent arrêté 
et arrivant prochainement à échéance. Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, cet 
aménagement est prorogé pour une durée de 5 ans, et la gestion de cette forêt est adaptée 
selon les règles définies aux articles suivants. 
 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de la forêt communale de La Baffe 
sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de 
régénération et celui des parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes 
sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue 
par l’aménagement en cours est une essence fortement affectée par la crise climatique à 
savoir : 
- le hêtre, 
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- le sapin, 
- l’épicéa. 
 
Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 
l’aménagement ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne 
peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la crise climatique, elle pourra 
être remplacée : 
- Prioritairement par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle dont 
relève l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 
connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité 
stationnelle dont relève l’unité de gestion concernée, dans le cadre de la gestion 
courante. Ces essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional 
réglementant les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides 
publiques forestières sur le territoire d’application du Schéma Régional 
d’Aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 
expérimentation suivie dans le temps : 
o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 
choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 
recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 
La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 
renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 
niveau national. 
 
ARTICLE 3 : Dès à présent et jusqu’à la fin de la durée de prolongation de 5 ans :  
La structuration actuelle de la forêt communale de La Baffe en séries et en groupes de 
gestion est maintenue ; 
Les coupes initialement prévues par l’aménagement au sein des groupes de régénération, 
mais encore non réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire 
sur : 
- L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable ;  
- L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements 
de la forêt ; 

- L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et 
l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 
assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à la forêt 
après accord du propriétaire ; 

- La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 
cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 
forêts et applicable à la forêt après accord du propriétaire ; 

 
Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 
seront poursuivies selon les durées de rotation actées pour chaque groupe ; cependant, ces 
durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits accidentels liés 
au dérèglement climatique ,selon les modalités suivantes : 
- Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 
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progressive des bois dépérissants à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 
périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 
02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées, après accord du propriétaire sur 
l’état d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ;  

- Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 
raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissants ou 
montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 
commerciale, après accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes dans 
sa forêt ; 

- Dans les zones où la récolte des bois dépérissants aura conduit à une mise en 
régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, 
les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation 
d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en 
application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, 
lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, la capacité à 
assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera 
appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de 
l’Office national des forêts et applicable à la forêt, après accord du propriétaire, lequel 
arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en œuvre dans sa forêt. 

 
L'Office national des forêts informera régulièrement le propriétaire de l'état de l’équilibre 
sylvo-cynégétique dans sa forêt, de façon à leur permettre de mettre en œuvre toutes les 
mesures nécessaires au rétablissement rapide ou au maintien de cet équilibre, en s'assurant 
en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est 
adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les 
peuplements, la pression du gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des 
peuplements en empêchant l’installation des essences objectifs résistantes aux 
changements climatiques en cours. 
 
ARTICLE 4 : L’aménagement prorogé par le présent arrêté, dont la révision devrait intervenir 
au-delà d’un délai de 5 ans après la signature du présent arrêté, devra faire l’objet d’un bilan 
d’application au terme de ce délai de 5 ans.  
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 

Fait à Metz, le 16 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 

 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/193 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LAINES-AUX-BOIS 
pour la période 2022 – 2031 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 23/08/2007 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Laines-aux-Bois pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Laines-aux-Bois en date du 
07/12/2022 déposée à la Préfecture de l’Aube à Troyes le 14/12/2022, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Laines-aux-Bois (Aube), d’une contenance de  
157,96 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 
fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 
le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 157,88 ha, actuellement 
composée de chêne sessile (55 %), hêtre (18 %), charme (17 %), douglas (3 %), mélèze divers 
(1 %) et autres feuillus (6 %). Le reste, soit 0,08 ha, est constitué d’emprise de cabane de 
chasse incluse dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

144,32 ha en futaie régulière,  
   11,63 ha en futaie irrégulière,   
     2,01 ha en hors sylviculture. 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
 

 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (143,09 ha), le douglas (7,01 ha) et le 
merisier (5,85 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 
associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 10 ans (2022 – 2031) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

3,32 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 4,74 ha, 
       139,58 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation) et des 
                        travaux d'amélioration "jeunesse" (hors irrégulier), 
          11,63 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

 2,01 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture, 
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 15 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours peut être 
déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) est 
introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/196 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de LAY-SAINT-CHRISTOPHE 
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 02/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 02/06/2008 réglant l’aménagement de la forêt 
Communale de Lay-Saint-Christophe pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Lay-Saint-Christophe en date 
du 12/12/2022 déposée à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Nancy le 14/12/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 
arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 
durablement, l’aménagement de la forêt Communale de Lay-Saint-Christophe (Meurthe-et-
Moselle), d’une contenance de 262,69 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 
– 2027). 
 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 
modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 
passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 
groupes de l’aménagement. 
 
Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 
- tout changement de traitement, 
- tout changement d’essence objectif. 
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ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 15 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                     
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/205 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MALAVILLERS 
pour la période 2015 – 2034 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 20/02/1992 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Malavillers pour la période 1991 - 2005 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Malavillers en date du 
14/10/2016 déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 25/10/2016, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Malavillers (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance 
de 32,02 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 
fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 
le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 32,02 ha, actuellement composée 
de hêtre (37 %), érable sycomore (15 %), charme (13 %), épicéa commun (12 %), chêne 
sessile (11 %), merisier (5 %), frêne (4 %), érable champêtre (2 %) et alisier (1 %).  
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

16,21 ha en futaie régulière,  
         15,79 ha en futaie irrégulière,   

 0,02 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le hêtre (29,01 ha) et l’érable sycomore (2,99 ha). Les 
autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme 
essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2015 – 2034) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

7,86 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 7,86 ha, 
8,35 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation) et des 
              travaux d'amélioration "jeunesse" (hors irrégulier), 

        15,79 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
0,02 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 16 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 

                                                                      
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/197 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de MAXEVILLE 
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 02/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 17/03/2008 réglant l’aménagement de la forêt 
Communale de Maxéville pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Maxév ille en date du 
12/12/2022 déposée à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Nancy le 13/12/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 
arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 
durablement, l’aménagement de la forêt Communale de Maxéville (Meurthe-et-Moselle), 
d’une contenance de 6,09 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 – 2027). 
 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 
modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 
passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 
groupes de l’aménagement. 
 
Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 
- tout changement de traitement, 
- tout changement d’essence objectif. 

 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 6 janvier 2023



 
 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 15 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/200 
portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de MONT-SAINT-MARTIN 

pour la période 2020 – 2039 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Mont-Saint-Martin en date 
du 08/11/2019 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 
13/11/2019, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Mont-Saint-Martin (Meurthe-et-Moselle), d’une 

contenance de 29,67 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse 
et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection 
physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 29,40 ha, actuellement composée 
de hêtre (42 %), charme (19 %), chêne sessile ou pédonculé (10 %), érable sycomore (10 %), 
frêne (6 %), fruitiers (4 %) et autres feuillus (9 %). Le reste, soit 0,27 ha, est constitué 
d’emprise de ligne électrique incluse dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

2,24 ha en futaie régulière,  
        27,16 ha en futaie irrégulière,   

0,27 ha en hors sylviculture. 
 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le hêtre (20,78 ha) et les autres feuillus (8,62 ha). Les 
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autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme 
essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

2,24 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 2,51 ha, 
          27,16 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 16 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 

                                                                      
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/203 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MONTREUX 
pour la période 2017 – 2036 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 09/05/1995 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Montreux pour la période 1995 - 2009 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Montreux en date du 
27/04/2017 déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Lunéville le 
27/04/2017, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Montreux (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 

48,21 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 46,18 ha, actuellement composée 
de hêtre (44 %), chêne sessile ou pédonculé (32 %), sapin pectiné (9 %), charme (7 %), 
bouleau (6 %), épicéa commun (1 %) et autres feuillus (1 %). Le reste, soit 2,03 ha, est 
constitué d’emprises de tranchées cadastrées, de tranchées non cadastrées, de place à 
dépôt et de retournement et d’une ligne électrique incluses dans la forêt 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

13,09 ha en futaie régulière,  
33,09 ha en futaie irrégulière,   
   2,03 ha en hors sylviculture. 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 6 janvier 2023



 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le hêtre (20,63 ha), le chêne sessile (19,87 ha) et le 
sapin pectiné (5,68 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 
associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

1,31 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 1,31 ha, 
         11,78 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation) et des 
                       travaux d'amélioration "jeunesse" (hors irrégulier), 
       33,09 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

2,03 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture, 
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 16 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 

                                                                    
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/136 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale d’OBENHEIM 
pour la période 2026 – 2045 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16�; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier�;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement�;  

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009�;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 21/12/2005 réglant l’aménagement de la forêt 
communale d’Obenheim pour la période 2006 - 2025 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 A�Rhin-Ried-Bruch secteur 3 B, arrêté en 
date du 15/07/2013�;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Obenheim en date du 
27/09/2022 déposée à la Préfecture du Bas-Rhin à Strasbourg le 06/10/2022, donnant 
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant 
le bénéfice des articles L122-7 et 122-8 du code forestier au titre de la 
réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est�; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts�: 

A R R Ê T E�: 

ARTICLE 1er
�: La forêt communale d’Obenheim (Bas-Rhin), d’une contenance de 37,46 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
Elle est incluse dans : 
- le site Natura 2000 N° FR4201797 A Rhin-Ried-Bruch secteur 3�B� , instauré au titre de la 

directive A�Habitats�B et le site Natura 2000 N° FR4211810 A�Rhin-Ried-Bruch secteur 3�B , 
instauré au titre de la directive A�Oiseaux�B. 
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Voies et délais de recours�: Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
�

 
ARTICLE 2�: Cette forêt comprend une partie boisée de 37,46 ha, actuellement composée 
d’érable sycomore et plane (32 %), chêne pédonculé (21 %), frêne commun (12 %), charme 
(11 %), aulne glutineux (10 %), hêtre (5 %), noyers divers (2 %), peupliers divers (2 %), tilleuls 
à petites feuilles (1 %), ormes divers (1 %), merisier (1 %), épicéa commun (1 %) et feuillus 
divers (1 %). 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante�: 
 37,46 ha en futaie irrégulière,   

 
L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements sera le chêne pédonculé (37,46 ha). Les autres essences seront 
maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3�: Pendant une durée de 20 ans (2026 – 2045) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes�: 
 37,46 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier 
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements�; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale d’Obenheim, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 
forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 
– de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4201797 A Rhin-Ried-Bruch secteur 3�B instaurée au titre de la Directive européen 
A�Habitats�B et, 

– de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  
N° FR4211810 A Rhin-Ried-Bruch secteur 3�B instaurée au titre de la Directive européen 
A�Oiseaux�B. 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 

Fait à Metz, le 14 décembre 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

������������������������������������������������������������������  
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Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023-2027. 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 
peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/192 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de VANDELEVILLE 
pour la période 2023 –2027 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 16/11/2022 réglant l’aménagement de la forêt 
Communale de Vandeléville pour la période 2008 - 2022 ;  

VU  le document d’objectifs du site Natura 2000 @ Gîtes à chiroptères de la Colline 
inspirée, Erablières, pelouses, église et château de Vandeléville B arrêté en date du 
27/05/2009 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Vandeléville en date du 
13/12/2022 déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 13/12/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 
réglementation relative à Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 
arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 
durablement, l’aménagement de la forêt communale de Vandeléville (Meurthe-et-Moselle), 
d’une contenance de 239,19 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 –2027). 
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Elle est incluse dans : 
- le site Natura 2000 N° FR4100177 @ Gîtes à chiroptères de la Colline inspirée - Erablières, 

pelouses, église et château de Vandeléville B instauré au titre de la directive Habitats.  

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 
modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 
passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 
groupes de l’aménagement. 
 
Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 
- tout changement de traitement, 
- tout changement d’essence objectif. 

 
 
ARTICLE 3 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Vandeléville, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 
pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 
– de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation  

N° FR4100177 @ Gîtes à chiroptères de la Colline inspirée - Erablières, pelouses, église et 
château de Vandeleville B instaurée au titre de la directive européenne @ Habitats B  ; 

 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 14/12/2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                    
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023 - 2027  
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